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Sommaire
Les travailleurs autonomes et les petits studios de Montréal qui collent du contenu de leurs clients dans
ChatGPT, Claude ou Copilot doivent répondre à trois questions distinctes, chacune reposant sur une référence
officielle différente. Ce rapport, à jour en novembre 2026, les présente comme trois points de contrôle. Le
point de contrôle A consiste à déterminer si le contenu renferme des renseignements personnels. La loi
québécoise sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé, modifiée par la Loi 25,
définit un renseignement personnel comme tout renseignement concernant une personne physique et
permettant, directement ou indirectement, de l’identifier (www.legisquebec.gouv.qc.ca). Avant de communiquer
de tels renseignements à l’extérieur du Québec, l’entreprise doit réaliser une évaluation des facteurs relatifs à
la vie privée (www.legisquebec.gouv.qc.ca); le transfert ne peut avoir lieu que si l’évaluation conclut à une
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https://2727coworking.com/articles/fr/utiliser-chatgpt-mandats-clients-quebec-guide-loi-25
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protection adéquate (www.legisquebec.gouv.qc.ca), et une entente écrite doit suivre
(www.legisquebec.gouv.qc.ca). La Commission d’accès à l’information (CAI) donne le stockage infonuagique
de renseignements personnels à l’extérieur du Québec comme exemple de projet nécessitant une telle
évaluation (www.cai.gouv.qc.ca). Les orientations de l’organisme de réglementation citées ici ne précisent pas
expressément qu’une requête adressée à un robot conversationnel constitue une « communication » au sens
de cet article; la lecture prudente demeure donc une interprétation, que ce rapport présente comme telle.

Le point de contrôle B consiste à déterminer quoi dire au client. Aucune loi canadienne générale sur l’IA
n’impose d’obligation de divulgation (www.osler.com). Cette obligation découle des propres obligations du
client en matière de protection des renseignements personnels, du contrat, de la bonne foi prévue au Code
civil (www.legisquebec.gouv.qc.ca) et des principes des organismes de réglementation qui préconisent la
transparence (priv.gc.ca) et le signalement des contenus ou des décisions réalisés avec l’aide de l’IA
(priv.gc.ca). Le point de contrôle C porte sur la propriété du résultat. La pratique canadienne rattache la
qualité d’auteur à un être humain qui exerce son talent et son jugement (ised-isde.canada.ca); les participants
à la consultation se sont opposés à la protection des contenus produits par l’IA sans contribution humaine
suffisante (ised-isde.canada.ca), et une cession n’est valide que si elle est écrite et signée (laws-
lois.justice.gc.ca). Un travailleur autonome devrait donc céder uniquement les droits qui existent.

Les enjeux sont concrets. Au cours des 12 mois précédant l’enquête du deuxième trimestre de 2026, 19,2 %
des entreprises canadiennes ont déclaré utiliser l’IA pour produire des biens ou fournir des services
(www150.statcan.gc.ca), et 26 % des travailleurs autonomes avaient utilisé l’IA générative au travail durant la
période d’enquête de 2024 à 2025 (www150.statcan.gc.ca). Les sanctions sont bien réelles, mais leur ampleur
varie : les personnes physiques s’exposent à des amendes pénales de 5 000 $ à 100 000 $
(www.legisquebec.gouv.qc.ca), et les autres entreprises s’exposent à des sanctions administratives pouvant
atteindre le plus élevé de 10 000 000 $ ou de 2 % du chiffre d’affaires mondial (www.cai.gouv.qc.ca).

La démarche recommandée est simple : classer les données d’entrée, choisir une formule d’outil dont les
conditions documentées excluent l’entraînement et offrent un avenant relatif au traitement des données,
consigner une évaluation proportionnée, inscrire l’autorisation dans le contrat et céder uniquement les droits
susceptibles de protection. Il s’agit de renseignements généraux, et non de conseils juridiques; un avocat du
Québec devrait adapter les clauses ci-dessous.

Introduction et contexte
En deux ans, l’IA générative est passée de nouveauté à outil courant. Le supplément de mars 2026 à
l’Enquête sur la population active de Statistique Canada a révélé que les outils d’IA générative étaient de loin
la technologie d’IA ou d’automatisation la plus souvent déclarée par les travailleurs (www150.statcan.gc.ca).
Pour un travailleur autonome, cet usage courant se heurte désormais à une loi québécoise sur la protection
des renseignements personnels conçue pour viser toute personne qui exploite une entreprise
(www.legisquebec.gouv.qc.ca). La CAI indique que la définition s’étend à l’entreprise individuelle (travailleur
autonome), sous réserve d’une analyse au cas par cas (www.cai.gouv.qc.ca); une entreprise ayant un seul
propriétaire n’échappe donc pas automatiquement à la Loi.
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https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=if%20the%20assessment%20establishes%20that%20it%20would%20receive%20adequate%20protection
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=must%20be%20the%20subject%20of%20a%20written%20agreement%20that%20takes%20into%20account
https://www.cai.gouv.qc.ca/uploads/pdfs/CAI_GU_EFVP.pdf#:~:text=personnels%20en%20infonuagique%20%C3%A0%20l%E2%80%99ext%C3%A9rieur%20du%20Qu%C3%A9bec
https://www.osler.com/en/insights/reports/ai-in-canada/regulation-of-ai-in-canada/#:~:text=There%20is%20no%20law%20in%20Canada%20that%20sets%20out%20a%20general%20framework
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https://priv.gc.ca/en/opc-news/news-and-announcements/2023/nr-c_231207/#:~:text=Being%20open%20and%20transparent%20about%20the%20way%20information%20is%20used%20and%20the%20privacy%20risks%20involved%3B
https://priv.gc.ca/en/privacy-topics/technology/artificial-intelligence/ai_business/#:~:text=labelling%20when%20generative%20AI%20has%20been%20used%20in%20creating%20content%20or%20making%20decisions
https://ised-isde.canada.ca/site/strategic-policy-sector/en/marketplace-framework-policy/consultation-copyright-age-generative-artificial-intelligence-what-we-heard-report#:~:text=authorship%20must%20be%20attributed%20to%20a%20human%20who%20exercises%20skill%20and%20judgment%20to%20create%20a%20work
https://ised-isde.canada.ca/site/strategic-policy-sector/en/marketplace-framework-policy/consultation-copyright-age-generative-artificial-intelligence-what-we-heard-report#:~:text=there%20was%20opposition%20to%20protecting%20AI%2Dgenerated%20content%20without%20sufficient%20human%20contributions
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/c-42/section-13.html#:~:text=no%20assignment%20or%20grant%20is%20valid%20unless%20it%20is%20in%20writing%20signed%20by%20the%20owner
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/c-42/section-13.html#:~:text=no%20assignment%20or%20grant%20is%20valid%20unless%20it%20is%20in%20writing%20signed%20by%20the%20owner
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11-621-m/11-621-m2026010-eng.htm#:~:text=19.2%25%20of%20businesses%20reported%20using%20AI%20to%20produce%20goods%20or%20deliver%20services
https://www150.statcan.gc.ca/pub/75-006-x/2026001/article/00007-eng.htm#:~:text=higher%20among%20self%2Demployed%20workers%20%2826%25%29%20and%20public%20sector%20employees%20%2825%25%29
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=liable%20to%20a%20fine%20of%20%245%2C000
https://www.cai.gouv.qc.ca/protection-renseignements-personnels/information-entreprises-privees/sanctions-entreprises-poursuites#:~:text=chiffre%20d%27affaires%20mondial%20ou%2010%20millions%20de%20dollars
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/260730/dq260730b-eng.htm#:~:text=Generative%20AI%20tools%20were%20by%20far%20the%20most%20commonly%20reported%20AI%20or%20automation%20technology
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=in%20the%20course%20of%20carrying%20on%20an%20enterprise%20within%20the%20meaning%20of%20article%201525
https://www.cai.gouv.qc.ca/protection-renseignements-personnels/information-entreprises-privees/champ-application-loi_entreprises#:~:text=entreprise%20individuelle%20%28travailleur%20autonome%29


Trois éléments encadrent la suite. Premièrement, la Loi s’applique que l’entreprise conserve elle-même les
renseignements ou qu’elle les confie à un tiers (www.legisquebec.gouv.qc.ca), ce qui décrit le parcours d’une
requête envoyée à un fournisseur d’IA. Deuxièmement, la personne ayant la plus haute autorité est, par
défaut, responsable de la conformité et demeure imputable même après une délégation (www.cai.gouv.qc.ca);
dans une entreprise individuelle, il s’agit du propriétaire unique. Troisièmement, les organismes de
réglementation indiquent que leurs principes relatifs à l’IA générative s’appliquent aux « individuals acting on
behalf of an organization » qui utilisent un système d’IA générative (www.priv.gc.ca).

Deux rôles se confondent souvent dans le travail autonome. Lorsqu’une organisation cliente remet des
renseignements personnels à un travailleur autonome, celui-ci agit comme prestataire de services et le client
demeure responsable des renseignements (www.cfib-fcei.ca). Lorsque le travailleur autonome envoie ensuite
le contenu à un fournisseur d’IA, un deuxième maillon s’ajoute à la chaîne : il faut alors déterminer si le contrat
initial et la Loi le permettent. Ce rapport examine uniquement les conditions documentées des fournisseurs en
matière de données en date de novembre 2026, indique « vérifier les conditions actuelles du fournisseur »
chaque fois qu’une page ne se prononce pas sur un point et ne traite pas des règles fiscales, du droit du
travail ni des règles des ordres professionnels.

Principaux changements : les trois points de contrôle pour les
mandats clients

Le triage en 60 secondes

Pour chaque nouveau dossier client, passez les trois points de contrôle dans l’ordre.

Point de contrôle A (renseignements personnels) : Le contenu identifie-t-il ou pourrait-il permettre
d’identifier une personne physique, comme un client, un membre du personnel, un patient ou un élève?
Si oui, arrêtez et appliquez la matrice ci-dessous avant de coller quoi que ce soit.
Point de contrôle B (divulgation) : Le contrat ou la politique du client prévoit-il quelque chose au sujet
des sous-traitants, des outils ou de l’IA? Sinon, ajoutez une disposition et informez le client avant la
première utilisation.
Point de contrôle C (propriété) : Le client s’attendra-t-il à détenir des droits exclusifs et enregistrables
sur le livrable? Si oui, documentez la contribution humaine et évitez de promettre davantage que ce que
la loi prévoit.

Le tableau 1 ci-dessous transforme le point de contrôle A en matrice de décision. Les formules d’outils sont
décrites selon leurs conditions documentées, jamais selon des suppositions. Le critère déclencheur prévu par
la loi est un emplacement à l’extérieur du Québec, et non à l’extérieur du Canada : la Loi parle de
communications « outside Québec » (www.legisquebec.gouv.qc.ca); un serveur situé dans une autre province
se trouve donc tout de même à l’extérieur du Québec à cette fin.
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https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=whether%20the%20enterprise%20keeps%20the%20information%20itself%20or%20through%20the%20agency%20of%20a%20third%20person
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https://www.priv.gc.ca/en/privacy-topics/ai-technology-and-innovation/artificial-intelligence/gd_principles_ai/#:~:text=Organizations%20%28or%20individuals%20acting%20on%20behalf%20of%20an%20organization%29%20using%20a%20generative%20AI%20system
https://www.cfib-fcei.ca/en/tools-resources/law-25-faq#:~:text=as%20you%20remain%20responsible%20for%20the%20personal%20information%20that%20has%20been%20provided%20to%20you
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=and%20the%20possibility%20that%20the%20information%20could%20be%20communicated%20outside%20Qu%C3%A9bec


Type de données d’entrée Outil grand public
(entraînement
possiblement activé
par défaut)

Formule entreprise ou API (aucun
entraînement par défaut, avenant relatif au
traitement des données offert)

Outil offrant une
option
d’hébergement
au Canada et un
avenant relatif au
traitement des
données

Aucun renseignement
personnel ni contenu
confidentiel du client (vos
propres textes promotionnels,
contenu public)

Autorisé Autorisé Autorisé

Contenu confidentiel du
client, sans renseignements
personnels

Ne pas saisir à moins
que le contrat client le
permette; OpenAI
indique que le contenu
des forfaits individuels
peut servir à entraîner les
modèles, sauf si
l’utilisateur s’y oppose
(help.openai.com)

Autorisé si le contrat client permet les outils de
sous-traitants et que vous avez vérifié les
conditions de conservation

Autorisé aux
mêmes conditions

Renseignements
personnels seulement
dépersonnalisés (demeurent
des renseignements
personnels)

De préférence,
s’abstenir; traiter comme
des renseignements
identifiants, car la Loi
s’applique toujours

Les obligations d’évaluation et d’entente écrite
prévues à l’article 17 s’appliquent toujours si les
renseignements quittent le Québec; prendre des
mesures raisonnables pour limiter la
réidentification. Les organismes de
réglementation conseillent d’utiliser des
renseignements anonymisés ou dépersonnalisés
dans les requêtes plutôt que des renseignements
personnels (www.priv.gc.ca)

Les mêmes
obligations de
l’article 17
s’appliquent dès
que l’outil est à
l’extérieur du
Québec, même s’il
est hébergé
ailleurs au Canada

Renseignements
véritablement anonymisés
(ne permettent plus
d’identifier une personne de
façon irréversible; hors du
champ d’application de la Loi)

De préférence,
s’abstenir; vérifier que
l’anonymisation est
irréversible

Autorisé avec une note au dossier Autorisé avec une
note au dossier

Renseignements
personnels identifiants
(listes de clients, dossiers de
RH, données de patients ou
d’élèves)

Ne pas saisir. Les
organismes de
réglementation
déconseillent de
communiquer des
renseignements
personnels sensibles ou
identifiants aux robots
conversationnels
(priv.gc.ca)

Autorisé uniquement avec : l’autorisation du
client, une courte évaluation des facteurs relatifs
à la vie privée (www.legisquebec.gouv.qc.ca) et
une entente écrite (www.legisquebec.gouv.qc.ca)

Autorisé
uniquement avec
la même
évaluation et la
même entente, car
le fournisseur peut
tout de même se
trouver à
l’extérieur du
Québec

Décisions concernant des
personnes (présélection de
candidats, notation de clients)

Ne pas utiliser Seulement avec une révision humaine et le
respect des obligations d’avis pour les décisions
fondées exclusivement sur un traitement
automatisé

Comme pour la
formule entreprise
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https://help.openai.com/en/articles/5722486-how-your-data-is-used-to-improve-model-performance#:~:text=we%20may%20use%20your%20content%20to%20train%20our%20models
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https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=a%20person%20carrying%20on%20an%20enterprise%20must%20conduct%20a%20privacy%20impact%20assessment
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=must%20be%20the%20subject%20of%20a%20written%20agreement%20that%20takes%20into%20account


La matrice sert à filtrer les risques; elle ne constitue pas un avis juridique : plus les renseignements permettent
d’identifier des personnes et moins les pratiques du fournisseur sont documentées, plus il faut travailler sur la
documentation et le contrat. Les formules se distinguent surtout par leur utilisation par défaut des données
pour l’entraînement et par la disponibilité d’un avenant relatif au traitement des données (DPA, le contrat qui
encadre la manière dont un fournisseur traite les données de ses clients), comme le montre plus loin le
tableau 3. Lorsqu’une ligne indique « autorisé », le contrat client doit tout de même le permettre.

(Exemple hypothétique) Un teneur de livres travaillant seul reçoit un fichier de paie exporté par un client,
contenant les noms et les salaires des employés, et souhaite utiliser un outil d’IA pour résumer les écarts.
Selon la matrice, il s’agit de renseignements personnels identifiants : le teneur de livres devrait soit retirer les
noms et les numéros d’employé avant de coller les données, soit passer à un outil d’entreprise après avoir
obtenu l’autorisation du client et consigné une courte évaluation.

Point de contrôle A : renseignements personnels, transferts hors Québec et contrats avec
les fournisseurs

Ce qui constitue un renseignement personnel dans les dossiers de travailleurs autonomes

Le critère légal est fonctionnel. Un renseignement est personnel s’il concerne une personne physique et
permet, directement ou indirectement, de l’identifier. Parmi les dossiers courants de travailleurs autonomes qui
franchissent ce seuil figurent les listes de clients, les dossiers du personnel, les exportations de billets de
soutien, les dossiers de patients ou d’élèves et les fils de courriels comportant des personnes nommées. Le
contenu d’affaires ordinaire, comme un rapport publié, ne franchit pas ce seuil. La Loi module les obligations
de sécurité selon la sensibilité : la personne doit prendre les mesures de sécurité nécessaires pour protéger
les renseignements (www.legisquebec.gouv.qc.ca), et les évaluations devraient être proportionnées à leur
sensibilité (www.legisquebec.gouv.qc.ca).

Ce que la Loi 25 exige avant le transfert

Trois dispositions légales se complètent. Premièrement, l’article 17 exige que l’entreprise réalise une
évaluation des facteurs relatifs à la vie privée avant de communiquer des renseignements personnels à
l’extérieur du Québec, et il applique les mêmes règles lorsque l’entreprise confie à une personne ou à un
organisme à l’extérieur du Québec la tâche de recueillir, d’utiliser ou de conserver des renseignements pour
son compte (www.legisquebec.gouv.qc.ca). Selon la CAI, l’obligation de réaliser une EFVP avant un transfert
date de septembre 2023 (www.cai.gouv.qc.ca). Deuxièmement, le transfert ne peut avoir lieu que si
l’évaluation établit que la protection est adéquate. Le guide de la CAI en précise le corollaire : si la protection
n’est pas adéquate, l’organisation doit refuser de communiquer les renseignements ou s’abstenir de les
confier à un tiers à l’extérieur du Québec (www.cai.gouv.qc.ca). Troisièmement, la communication doit faire
l’objet d’une entente écrite tenant compte des résultats de l’évaluation. Une analyse de BLG souligne que le
législateur québécois a choisi de s’appuyer principalement sur des garanties contractuelles pour ces transferts
(www.blg.com).
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https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=must%20take%20the%20security%20measures%20necessary%20to%20ensure%20the%20protection%20of%20the%20personal%20information
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https://www.blg.com/en/insights/2022/12/cross-border-transfers-of-personal-information-outside-quebec#:~:text=The%20Qu%C3%A9bec%20legislator%20has%20indeed%20chosen%20to%20rely%20mainly%20on%20contractual%20safeguards


Pour la relation avec un prestataire de services, l’article 18.3 permet à une entreprise de lui communiquer des
renseignements dans le cadre d’un mandat ou d’un contrat de service si celui-ci lui est confié par écrit
(www.legisquebec.gouv.qc.ca). Le contrat doit couvrir quatre points :

Limitation de l’utilisation : les renseignements servent uniquement à l’exécution du mandat
(www.legisquebec.gouv.qc.ca).
Aucune conservation : le prestataire ne conserve pas les renseignements après la fin du contrat
(www.legisquebec.gouv.qc.ca).
Avis d’incident : le prestataire avise sans délai le responsable (www.legisquebec.gouv.qc.ca).
Vérification : l’entreprise peut effectuer des vérifications (www.legisquebec.gouv.qc.ca).

Pour un travailleur autonome, ce sont les clauses que le client devrait déjà lui avoir remises; elles servent
aussi de liste de vérification pour un fournisseur d’IA.

Une requête à un robot conversationnel déclenche-t-elle l’application de l’article 17?

Aucune loi, page de la CAI ni synthèse de cabinet d’avocats consultée pour ce rapport ne traite précisément
des requêtes aux robots conversationnels; le raisonnement se fait donc par analogie. Le guide de la CAI cite
le stockage infonuagique de renseignements personnels à l’extérieur du Québec comme exemple de projet
exigeant une évaluation (www.cai.gouv.qc.ca) et désigne l’intelligence artificielle, notamment générative,
comme une technologie soulevant des enjeux particuliers (www.cai.gouv.qc.ca). Le mémoire de janvier 2025
de la CAI sur l’IA au travail présente lui aussi l’opacité entourant les systèmes d’IA comme l’un des problèmes
majeurs à corriger (www.cai.gouv.qc.ca). Puisqu’un fournisseur qui stocke ou traite des requêtes à l’extérieur
du Québec correspond au libellé « keeps information through a third person », la lecture prudente consiste à
considérer qu’une requête contenant des renseignements personnels constitue un transfert.

Ce qu’une courte évaluation devrait consigner

La CAI indique qu’une évaluation des facteurs relatifs à la vie privée doit être proportionnée à la sensibilité des
renseignements (www.cai.gouv.qc.ca), et Norton Rose Fulbright rapporte que la CAI insiste à plusieurs
reprises sur la proportionnalité (www.nortonrosefulbright.com). McCarthy Tétrault rapporte que le modèle de la
CAI est facultatif (www.mccarthy.ca) et que cette obligation ne peut être déléguée aux fournisseurs
(www.mccarthy.ca); la page d’un fournisseur consacrée à la confiance ne remplace donc pas le propre dossier
du travailleur autonome. Un dossier proportionné pour un travailleur autonome peut tenir sur une page :

Finalité et nécessité : pourquoi l’IA est nécessaire pour cette tâche et si des données
dépersonnalisées suffiraient. Les organismes de réglementation demandent aux utilisateurs de
déterminer si l’utilisation est nécessaire et proportionnée (www.priv.gc.ca).
Inventaire des données : catégories de renseignements personnels, nombre de personnes, sensibilité
et client d’origine.
Destinataire et emplacement : fournisseur, formule du forfait, hébergement documenté, sous-traitants
ultérieurs et présence ou non du fournisseur à l’extérieur du Québec.
Protections : exclusion de l’entraînement, durée de conservation, déclarations sur le chiffrement,
conditions de l’avenant relatif au traitement des données et contrôles d’accès de votre propre compte.
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https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=entrust%20the%20mandate%20or%20contract%20in%20writing
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=to%20ensure%20that%20the%20information%20is%20used%20only%20for%20carrying%20out%20the%20mandate
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=does%20not%20keep%20the%20information%20after%20the%20expiry%20of%20the%20mandate%20or%20contract
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=must%20notify%20the%20person%20in%20charge%20of%20the%20protection%20of%20personal%20information%20without%20delay
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=to%20conduct%20any%20verification%20relating%20to%20confidentiality%20requirements
https://www.cai.gouv.qc.ca/uploads/pdfs/CAI_GU_EFVP.pdf#:~:text=personnels%20en%20infonuagique%20%C3%A0%20l%E2%80%99ext%C3%A9rieur%20du%20Qu%C3%A9bec
https://www.cai.gouv.qc.ca/uploads/pdfs/CAI_GU_EFVP.pdf#:~:text=intelligence%20artificielle%2C%20notamment%20g%C3%A9n%C3%A9rative
https://www.cai.gouv.qc.ca/uploads/pdfs/CAI_ME_Transfo_Travail.pdf#:~:text=L%E2%80%99opacit%C3%A9%20entourant%20les%20syst%C3%A8mes%20d%E2%80%99IA%20constitue%20un%20des%20probl%C3%A8mes%20majeurs%20%C3%A0%20corriger.
https://www.cai.gouv.qc.ca/evaluation-facteurs-relatifs-vie-privee/#:~:text=La%20r%C3%A9alisation%20d%E2%80%99une%20EFVP%20doit%20%C3%AAtre%20proportionn%C3%A9e%20%C3%A0%20la%20sensibilit%C3%A9%20des%20renseignements%20concern%C3%A9s
https://www.nortonrosefulbright.com/en-ca/knowledge/publications/2793bafe/act-25-demystifying-privacy-impact-assessments-with-the-cais-new-tools#:~:text=The%20CAI%20repeatedly%20stresses%20the%20importance%20of%20a%20PIA%20being%20proportionate%20to%20the%20project
https://www.mccarthy.ca/en/insights/blogs/techlex/quebec-privacy-regulators-guide-law-25-compliant-privacy-impact-assessments#:~:text=using%20the%20PIA%20template%20is%20not%20mandatory
https://www.mccarthy.ca/en/insights/blogs/techlex/quebec-privacy-regulators-guide-law-25-compliant-privacy-impact-assessments#:~:text=The%20responsibility%20for%20conducting%20a%20PIA%20cannot%20be%20delegated%20to%20subcontractors%2C%20suppliers%2C%20or%20partners
https://www.priv.gc.ca/en/privacy-topics/ai-technology-and-innovation/artificial-intelligence/gd_principles_ai/#:~:text=Consider%20whether%20the%20use%20of%20a%20generative%20AI%20system%20is%20necessary%20and%20proportionate


Décision : procéder, procéder avec dépersonnalisation ou ne pas utiliser. Le guide de la CAI précise
que si la nécessité et la proportionnalité ne peuvent être justifiées, le projet doit être modifié
substantiellement ou abandonné (www.cai.gouv.qc.ca).
Date de révision : l’évaluation devrait être refaite lorsque les conditions du fournisseur ou votre
utilisation changent de façon importante.

Point de contrôle B : quoi dire aux clients et à quel moment

Aucune loi imposant une divulgation propre à l’IA

Osler indique qu’aucune loi au Canada n’établit de cadre général de réglementation de l’IA (www.osler.com) et
que les lois canadiennes sur la protection des renseignements personnels reposent sur le consentement, sous
réserve d’exceptions limitées (www.osler.com). Le Code civil du Québec offre des fondements indirects. Un
prestataire de services a le libre choix des moyens d’exécution (www.legisquebec.gouv.qc.ca), ce qui signifie
que le Code n’interdit pas les outils d’IA, mais il doit agir au mieux des intérêts du client, avec prudence et
diligence (www.legisquebec.gouv.qc.ca), et fournir au client, dans la mesure où les circonstances le
permettent, toute information utile concernant la tâche (www.legisquebec.gouv.qc.ca). Les parties doivent
aussi agir de bonne foi tant à la naissance de l’obligation qu’au moment de son exécution. Appliquer ces
articles aux outils d’IA relève de l’interprétation : ce rapport ne cite aucune autorité québécoise qui le fasse.

Ce qu’ajoutent les principes des organismes de réglementation

Les principes communs des autorités fédérale, provinciales et territoriales de protection de la vie privée,
lancés le 7 décembre 2023, comprennent la transparence quant à l’utilisation des renseignements et aux
risques pour la vie privée (priv.gc.ca), l’explicabilité des outils d’IA pour les utilisateurs (priv.gc.ca) et la
limitation du partage de renseignements personnels, sensibles ou confidentiels (priv.gc.ca). Le document
énonçant ces principes ajoute que les résultats ayant une incidence importante devraient être clairement
identifiés comme créés par l’IA (www.priv.gc.ca), que les requêtes ne devraient pas être conservées, utilisées
à des fins secondaires ou communiquées, sauf si cela est requis (www.priv.gc.ca), et que la responsabilité des
décisions incombe à l’organisation et non à un système automatisé (www.priv.gc.ca). Il s’agit de principes, et
non d’une loi rédigée pour les travailleurs autonomes.

Les situations qui appellent une divulgation en pratique

C’est au contrat d’encadrer la divulgation au client. Trois situations méritent d’y être prévues :

Avant la première utilisation de renseignements personnels : indiquez au client quel outil et quelle
formule recevront les données, car ses propres obligations d’entente écrite et d’évaluation en
dépendent.
Lorsque le livrable est principalement généré par l’IA : les principes préconisent de le signaler
lorsqu’il y a une incidence importante (www.priv.gc.ca), et Story Board, de la Canadian Freelance Guild,
conseille aux rédacteurs pigistes d’indiquer clairement quand et comment ils utilisent l’IA
(www2.thestoryboard.ca).
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https://www.cai.gouv.qc.ca/uploads/pdfs/CAI_GU_EFVP.pdf#:~:text=Si%20vous%20ne%20pouvez%20justifier%20la%20n%C3%A9cessit%C3%A9%20et%20la%20proportionnalit%C3%A9%20de%20votre%20projet
https://www.osler.com/en/insights/reports/ai-in-canada/regulation-of-ai-in-canada/#:~:text=There%20is%20no%20law%20in%20Canada%20that%20sets%20out%20a%20general%20framework
https://www.osler.com/en/insights/reports/ai-in-canada/privacy-considerations-when-using-ai/#:~:text=Canadian%20privacy%20laws%20are%20consent%2Dbased%20with%20limited%20exceptions%20to%20consent
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/CCQ-1991#:~:text=is%20free%20to%20choose%20the%20means%20of%20performing%20the%20contract
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/CCQ-1991#:~:text=act%20in%20the%20best%20interests%20of%20their%20client%2C%20with%20prudence%20and%20diligence
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/CCQ-1991#:~:text=is%20bound%20to%20provide%20the%20client%2C%20as%20far%20as%20circumstances%20permit%2C%20with%20any%20useful%20information
https://priv.gc.ca/en/opc-news/news-and-announcements/2023/nr-c_231207/#:~:text=Being%20open%20and%20transparent%20about%20the%20way%20information%20is%20used%20and%20the%20privacy%20risks%20involved%3B
https://priv.gc.ca/en/opc-news/news-and-announcements/2023/nr-c_231207/#:~:text=Making%20AI%20tools%20explainable%20to%20users%3B
https://priv.gc.ca/en/opc-news/news-and-announcements/2023/nr-c_231207/#:~:text=Limiting%20the%20sharing%20of%20personal%2C%20sensitive%20or%20confidential%20information.
https://www.priv.gc.ca/en/privacy-topics/ai-technology-and-innovation/artificial-intelligence/gd_principles_ai/#:~:text=meaningfully%20identified%20as%20being%20created%20by%20a%20generative%20AI%20tool
https://www.priv.gc.ca/en/privacy-topics/ai-technology-and-innovation/artificial-intelligence/gd_principles_ai/#:~:text=prompts%20should%20not%20be%20retained%2C%20used%20for%20secondary%20purposes%2C%20or%20disclosed
https://www.priv.gc.ca/en/privacy-topics/ai-technology-and-innovation/artificial-intelligence/gd_principles_ai/#:~:text=accountability%20for%20decisions%20rests%20with%20the%20organization%2C%20and%20not%20with%20any%20kind%20of%20automated%20system
https://www.priv.gc.ca/en/privacy-topics/ai-technology-and-innovation/artificial-intelligence/gd_principles_ai/#:~:text=meaningfully%20identified%20as%20being%20created%20by%20a%20generative%20AI%20tool
https://www2.thestoryboard.ca/storyboard/page/article-content/ai-and-the-freelance-writer-in-2025#:~:text=Make%20it%20clear%20when%20and%20how%20you%20use%20AI%20in%20your%20writing


Lorsque les clients du client sont touchés par des décisions automatisées : l’article 12.1 exige
d’aviser la personne lorsqu’une décision repose exclusivement sur un traitement automatisé
(www.legisquebec.gouv.qc.ca), et la personne doit pouvoir présenter ses observations à quelqu’un en
mesure de réviser la décision (www.legisquebec.gouv.qc.ca). Cette obligation incombe à l’entreprise qui
prend la décision; un travailleur autonome qui met en place un tel processus devrait donc le signaler au
client par écrit.
Lorsque le client pose la question : répondez avec exactitude; la règle de bonne foi s’applique.

Une profession réglementée illustre les attentes les plus élevées. Le guide du Barreau du Québec destiné aux
avocats précise que le professionnel du droit doit obtenir le consentement libre et éclairé du client avant
d’utiliser l’IA générative dans un dossier (www.barreau.qc.ca). Il s’impose aux avocats, et non aux travailleurs
autonomes, mais montre comment un ordre professionnel québécois aborde le consentement du client. Le
guide du ministère du Travail du Québec sur l’IA au travail se présente comme non prescriptif
(www.quebec.ca).

Point de contrôle C : à qui appartient le résultat

Ce que dit la doctrine canadienne sur la qualité d’auteur

La Loi sur le droit d’auteur fait de l’auteur d’une œuvre le premier titulaire du droit d’auteur (laws-
lois.justice.gc.ca), et l’employeur est le premier titulaire des œuvres créées par un employé dans l’exercice de
son emploi, sauf convention contraire (laws-lois.justice.gc.ca). Un travailleur autonome n’est pas un employé :
il est donc le premier titulaire des œuvres dont il est l’auteur, et un article de RGD rédigé par un avocat
rappelle aux designers que le paiement, à lui seul, ne transfère pas la propriété (rgd.ca). Éducaloi, l’organisme
québécois sans but lucratif d’information juridique, fait le même constat pour les pigistes : sans clause de
cession, le pigiste demeure propriétaire (educaloi.qc.ca).

La difficulté réside dans la qualité d’auteur elle-même. Le document de consultation d’ISDE indique que la
jurisprudence tend à attribuer la qualité d’auteur à une personne physique qui exerce son talent et son
jugement dans la création de l’œuvre (ised-isde.canada.ca) et que, lorsque le résultat repose uniquement sur
de brèves instructions de l’utilisateur, il est beaucoup moins probable que ce critère soit rempli (ised-
isde.canada.ca). Le rapport « Ce que nous avons entendu » (page modifiée le 11 février 2025) indique que la
jurisprudence actuelle tend à attribuer la qualité d’auteur à un être humain qui exerce son talent et son
jugement (ised-isde.canada.ca), que les intervenants appuyaient largement le maintien de la contribution d’un
auteur humain au cœur de la protection du droit d’auteur (ised-isde.canada.ca) et qu’il y avait une opposition à
la protection des contenus générés par l’IA sans contributions humaines suffisantes (ised-isde.canada.ca). Il
relève aussi un appui à la souplesse permettant aux auteurs humains d’utiliser l’IA comme outil (ised-
isde.canada.ca).

Ce que le rapport d’ISDE ne dit pas

Le rapport est un compte rendu de consultation, et non une règle. Sa conclusion indique seulement qu’un
point d’accord notable concernait la nécessité d’une contribution substantielle d’un auteur humain (ised-
isde.canada.ca). Il ne répartit pas la propriété des résultats de l’IA entre le travailleur autonome et le client, ne
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https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=a%20decision%20based%20exclusively%20on%20an%20automated%20processing%20of%20such%20information
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=The%20person%20concerned%20must%20be%20given%20the%20opportunity%20to%20submit%20observations%20to%20a%20member%20of%20the%20personnel
https://www.barreau.qc.ca/media/bnddaqfd/guide-intelligence-artificielle-generative.pdf#:~:text=Le%20professionnel%20du%20droit%20doit%20obtenir%20le%20consentement%20libre%20et%20%C3%A9clair%C3%A9
https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/intelligence-artificielle-quebec-outille-les-entreprises-et-les-travailleurs-pour-une-integration-responsable-de-lintelligence-artificielle-71126#:~:text=ce%20guide%20n%27est%20pas%20prescriptif.
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/c-42/section-13.html#:~:text=the%20author%20of%20a%20work%20shall%20be%20the%20first%20owner%20of%20the%20copyright%20therein
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/c-42/section-13.html#:~:text=the%20author%20of%20a%20work%20shall%20be%20the%20first%20owner%20of%20the%20copyright%20therein
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/c-42/section-13.html#:~:text=in%20the%20absence%20of%20any%20agreement%20to%20the%20contrary%2C%20be%20the%20first%20owner%20of%20the%20copyright
https://rgd.ca/articles/ask-an-expert-copyright-ip-for-designers-in-canada#:~:text=Payment%20alone%20doesn%27t%20transfer%20ownership.
https://educaloi.qc.ca/capsules/contrat-pigistes-7-clauses-a-connaitre/#:~:text=Sans%20une%20telle%20clause%2C%20les%20pigistes%20restent%20propri%C3%A9taires
https://ised-isde.canada.ca/site/strategic-policy-sector/en/marketplace-framework-policy/consultation-paper-consultation-copyright-age-generative-artificial-intelligence#:~:text=a%20natural%20person%20who%20exercises%20skill%20and%20judgment%20in%20creating%20the%20work
https://ised-isde.canada.ca/site/strategic-policy-sector/en/marketplace-framework-policy/consultation-paper-consultation-copyright-age-generative-artificial-intelligence#:~:text=it%20is%20far%20less%20probable%20that%20this%20criterion%20would%20be%20met
https://ised-isde.canada.ca/site/strategic-policy-sector/en/marketplace-framework-policy/consultation-paper-consultation-copyright-age-generative-artificial-intelligence#:~:text=it%20is%20far%20less%20probable%20that%20this%20criterion%20would%20be%20met
https://ised-isde.canada.ca/site/strategic-policy-sector/en/marketplace-framework-policy/consultation-copyright-age-generative-artificial-intelligence-what-we-heard-report#:~:text=authorship%20must%20be%20attributed%20to%20a%20human%20who%20exercises%20skill%20and%20judgment%20to%20create%20a%20work
https://ised-isde.canada.ca/site/strategic-policy-sector/en/marketplace-framework-policy/consultation-copyright-age-generative-artificial-intelligence-what-we-heard-report#:~:text=expressed%20support%20for%20keeping%20human%20authorship%20central%20to%20copyright%20protection
https://ised-isde.canada.ca/site/strategic-policy-sector/en/marketplace-framework-policy/consultation-copyright-age-generative-artificial-intelligence-what-we-heard-report#:~:text=there%20was%20opposition%20to%20protecting%20AI%2Dgenerated%20content%20without%20sufficient%20human%20contributions
https://ised-isde.canada.ca/site/strategic-policy-sector/en/marketplace-framework-policy/consultation-copyright-age-generative-artificial-intelligence-what-we-heard-report#:~:text=human%20authors%20must%20be%20allowed%20flexibility%20to%20use%20AI%20as%20a%20tool%20in%20their%20creation
https://ised-isde.canada.ca/site/strategic-policy-sector/en/marketplace-framework-policy/consultation-copyright-age-generative-artificial-intelligence-what-we-heard-report#:~:text=human%20authors%20must%20be%20allowed%20flexibility%20to%20use%20AI%20as%20a%20tool%20in%20their%20creation
https://ised-isde.canada.ca/site/strategic-policy-sector/en/marketplace-framework-policy/consultation-copyright-age-generative-artificial-intelligence-what-we-heard-report#:~:text=one%20notable%20area%20of%20agreement%20was%20regarding%20the%20need%20for%20substantial%20human%20authorship%20contributions
https://ised-isde.canada.ca/site/strategic-policy-sector/en/marketplace-framework-policy/consultation-copyright-age-generative-artificial-intelligence-what-we-heard-report#:~:text=one%20notable%20area%20of%20agreement%20was%20regarding%20the%20need%20for%20substantial%20human%20authorship%20contributions


définit pas l’ampleur de la contribution humaine suffisante et ne modifie pas la Loi. Certains participants ont
proposé que l’Office de la propriété intellectuelle du Canada (OPIC) exige la divulgation des éléments générés
par l’IA lors de l’enregistrement (ised-isde.canada.ca), et certains ont appuyé l’étiquetage du contenu produit
principalement ou entièrement par l’IA (ised-isde.canada.ca); aucune de ces mesures n’a force de loi. Les
propres lignes directrices de l’OPIC précisent que l’enregistrement est volontaire (ised-isde.canada.ca) et que
l’Office ne vérifie ni n’examine les déclarations faites dans les demandes (ised-isde.canada.ca); un certificat
ne tranche donc pas la question de l’admissibilité à la protection. Une page de l’OPIC relaie la position du US
Copyright Office selon laquelle la transformation substantiellement créative de contenu produit par l’IA peut
être admissible (ised-isde.canada.ca); il s’agit d’une position américaine, et non d’une décision canadienne.

L’échelle des risques liés à la propriété

Trois niveaux résument la situation pratique; cette échelle est un outil d’analyse, et non une classification
officielle.

Travail entièrement humain, l’IA servant seulement à la recherche ou à la correction : les règles
habituelles sur la qualité d’auteur s’appliquent, et une cession écrite transfère les droits qui existent.
Travail assisté par l’IA comportant un travail substantiel de sélection, d’agencement et de
révision par un humain : la contribution humaine pourrait vraisemblablement être protégée, mais elle
doit être documentée. Fasken recommande de bien documenter le processus créatif humain
(www.fasken.com) et de garder la créativité humaine au cœur du travail menant aux produits finaux
(www.fasken.com).
Résultat de l’IA largement laissé tel quel : un travailleur autonome ne peut présumer que le client
détiendra des droits susceptibles de protection. Lexpert rappelle que les dispositions de cession ne
peuvent créer un droit d’auteur là où il n’en existe pas (www.lexpert.ca).

Le droit des marques de commerce est différent : Fasken souligne qu’il n’exige pas de contribution d’un auteur
humain (www.fasken.com); un nom ou un logo conçu avec l’aide de l’IA pourrait donc tout de même être
protégé comme marque. Les droits moraux ajoutent une deuxième dimension. Ils sont incessibles, mais
peuvent faire l’objet d’une renonciation totale ou partielle (laws-lois.justice.gc.ca), et la cession du droit
d’auteur n’emporte pas, à elle seule, renonciation à ces droits (laws-lois.justice.gc.ca). RGD conseille d’obtenir
des renonciations écrites explicites pour les modifications (rgd.ca).

Considérations de mise en œuvre et changements aux processus

Le choix de clauses

Les commentaires des cabinets d’avocats vont dans le même sens. Lexpert recommande de mettre à jour les
contrats des prestataires pour couvrir les produits du travail assisté par l’IA (www.lexpert.ca), et Bennett Jones
conseille de négocier des protections adaptées concernant l’utilisation, la résidence, la conservation, la
sécurité et la confidentialité des données dans les conditions des fournisseurs d’IA (www.bennettjones.com).
Le tableau 2 transforme ces orientations en choix de clauses. Les formulations proposées ont été rédigées à
titre illustratif par les auteurs de ce rapport pour qu’un avocat du Québec les adapte; elles ne sont tirées
d’aucune source. La colonne des sources présente le fondement juridique de chaque clause.
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https://ised-isde.canada.ca/site/strategic-policy-sector/en/marketplace-framework-policy/consultation-copyright-age-generative-artificial-intelligence-what-we-heard-report#:~:text=Canadian%20Intellectual%20Property%20Office%20should%20adopt%20a%20disclosure%20requirement%20for%20AI%2Dgenerated%20elements%20of%20works
https://ised-isde.canada.ca/site/strategic-policy-sector/en/marketplace-framework-policy/consultation-copyright-age-generative-artificial-intelligence-what-we-heard-report#:~:text=labelling%20of%20mostly%20or%20fully%20AI%2Dgenerated%20content%20to%20protect%20rights%20holders%20and%20consumers
https://ised-isde.canada.ca/site/canadian-intellectual-property-office/en/guide-copyright#:~:text=Registering%20your%20work%20with%20CIPO%20is%20voluntary%2C%20but%20can%20be%20beneficial.
https://ised-isde.canada.ca/site/canadian-intellectual-property-office/en/guide-copyright#:~:text=CIPO%20does%20not%20verify%20or%20examine%20the%20claims%20made%20in%20applications%20for%20copyright%20registration
https://ised-isde.canada.ca/site/canadian-intellectual-property-office/en/what-you-should-know-about-copyright#:~:text=If%20the%20user%20transforms%20the%20AI%2Dgenerated%20material%20in%20a%20substantively%20creative%20way
https://www.fasken.com/en/knowledge/2023/10/copyright-in-the-era-of-generative-ai-protecting-rights-in-creative-business-assets#:~:text=the%20human%20creative%20process%20should%20be%20properly%20documented
https://www.fasken.com/en/knowledge/2023/10/copyright-in-the-era-of-generative-ai-protecting-rights-in-creative-business-assets#:~:text=Human%20creativity%20should%20remain%20at%20the%20center%20of%20processes%20leading%20to%20final%20work%20products
https://www.lexpert.ca/news/legal-insights/who-owns-ai-generated-content-in-canada/394735#:~:text=These%20provisions%20cannot%20create%20copyright%20where%20none%20exists
https://www.fasken.com/en/knowledge/2023/10/copyright-in-the-era-of-generative-ai-protecting-rights-in-creative-business-assets#:~:text=there%20is%20no%20human%2Dauthorship%20criterion%20under%20trademarks%20law
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/c-42/section-14.1.html#:~:text=Moral%20rights%20may%20not%20be%20assigned%20but%20may%20be%20waived%20in%20whole%20or%20in%20part.
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/c-42/section-14.1.html#:~:text=does%20not%20by%20that%20act%20alone%20constitute%20a%20waiver%20of%20any%20moral%20rights
https://rgd.ca/articles/ask-an-expert-copyright-ip-for-designers-in-canada#:~:text=Get%20explicit%20written%20waivers%20for%20these%20modifications.
https://www.lexpert.ca/news/legal-insights/who-owns-ai-generated-content-in-canada/394735#:~:text=updating%20employment%20and%20contractor%20agreements%20to%20capture%20AI%2Dassisted%20work%20product
https://www.bennettjones.com/Insights/Blogs/2025/11/The-Hidden-Hazards-of-Vendor-AI-Terms-and-Conditions#:~:text=negotiating%20tailored%20protections%20that%20address%20data%20usage%2C%20residency%2C%20retention%2C%20security%20and%20confidentiality


Risque Exemple de formulation de clause Source de référence

Utilisation autorisée
de l’IA

« Le Prestataire peut utiliser des outils d’IA générative pour
l’assister dans l’exécution des Services, sous réserve de la
présente clause. Le Prestataire demeure responsable des
Livrables. »

Code civil : l’exécution demeure sous
la surveillance et la responsabilité du
prestataire
(www.legisquebec.gouv.qc.ca)

Données d’entrée
interdites

« Le Prestataire ne saisira aucun Renseignement personnel du
Client dans un outil d’IA à moins que l’outil et le forfait figurent à
l’Annexe A et que le Client l’ait autorisé par écrit. »

Principe de limitation du partage
(priv.gc.ca) et entente écrite
(www.legisquebec.gouv.qc.ca)

Liste des outils et des
sous-traitants

« L’Annexe A énumère chaque outil d’IA, la formule du forfait,
l’emplacement d’hébergement et le paramètre de conservation.
Le Prestataire donnera un préavis de 10 jours avant d’ajouter
un outil qui recevra des Renseignements personnels du Client.
»

Conditions de l’article 18.3
(www.legisquebec.gouv.qc.ca);
Éducaloi souligne que les clients
peuvent exiger que le pigiste effectue
personnellement le travail
(educaloi.qc.ca)

Divulgation « Sur demande et avant la première utilisation de
Renseignements personnels du Client, le Prestataire indiquera
les outils d’IA utilisés et la finalité de leur utilisation. »

Principe de transparence (priv.gc.ca);
mémoire de la CAI recommandant de
divulguer le nom des systèmes et des
fournisseurs (www.cai.gouv.qc.ca)

Garantie d’originalité « Le Prestataire garantit qu’il n’a pas sciemment intégré de
contenu de tiers et que les Livrables résultent de son propre
talent et de son propre jugement, l’IA étant utilisée comme outil.
» Évitez de garantir sans réserve une « création humaine » au-
delà de ce que vous pouvez documenter.

Fasken souligne que les contrats
peuvent comprendre des déclarations
et garanties propres à l’IA quant à la
contribution d’un auteur humain
(www.fasken.com)

Propriété et cession « Le Prestataire cède au Client tous les droits d’auteur qu’il
détient sur les Livrables. Le Prestataire ne fait aucune
déclaration selon laquelle les éléments générés par l’IA sont
susceptibles d’être protégés par le droit d’auteur. »

Cession écrite et signée requise (laws-
lois.justice.gc.ca); une cession ne peut
créer des droits inexistants
(www.lexpert.ca)

Droits moraux « Le Prestataire renonce, en faveur du Client, à ses droits
moraux sur les Livrables dans la mesure permise par la loi. »

Peuvent faire l’objet d’une
renonciation, mais sont incessibles
(laws-lois.justice.gc.ca)

Restrictions imposées
au client quant à
l’entraînement de l’IA

« Le Client ne peut utiliser les Livrables pour entraîner des
modèles d’IA générative sans entente écrite distincte. »
(facultatif, utilisé par certains designers)

La presse spécialisée en design fait
état de telles clauses (thedieline.com)

Avis d’incident « Le Prestataire avisera sans délai le Client de tout incident de
confidentialité touchant les Renseignements personnels du
Client et en conservera une trace. »

Avis prévu à l’article 18.3
(www.legisquebec.gouv.qc.ca);
obligation de tenir un registre des
incidents
(www.legisquebec.gouv.qc.ca)

Le tableau constitue un point de départ. Les trois clauses ayant le plus de poids juridique sont la règle sur les
données d’entrée interdites, la liste des outils et l’avis d’incident, parce qu’elles correspondent aux exigences
de la Loi pour le contrat entre le client et un prestataire. Les clauses de propriété et de garantie ont une
importance commerciale : plus un travailleur autonome promet en matière d’originalité ou d’exclusivité, plus le
contrat présume l’existence de droits susceptibles de protection qui, selon le dossier d’ISDE, ne peuvent être
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https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/CCQ-1991#:~:text=its%20performance%20remains%20under%20his%20supervision%20and%20responsibility
https://priv.gc.ca/en/opc-news/news-and-announcements/2023/nr-c_231207/#:~:text=Limiting%20the%20sharing%20of%20personal%2C%20sensitive%20or%20confidential%20information.
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=must%20be%20the%20subject%20of%20a%20written%20agreement%20that%20takes%20into%20account
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=to%20ensure%20that%20the%20information%20is%20used%20only%20for%20carrying%20out%20the%20mandate
https://educaloi.qc.ca/capsules/contrat-pigistes-7-clauses-a-connaitre/#:~:text=Vous%20pouvez%20notamment%20exiger%20que%20ce%20soit%20les%20pigistes%20qui%20effectuent%20le%20travail%20personnellement
https://priv.gc.ca/en/opc-news/news-and-announcements/2023/nr-c_231207/#:~:text=Being%20open%20and%20transparent%20about%20the%20way%20information%20is%20used%20and%20the%20privacy%20risks%20involved%3B
https://www.cai.gouv.qc.ca/uploads/pdfs/CAI_ME_Transfo_Travail.pdf#:~:text=Le%20nom%20des%20syst%C3%A8mes%20utilis%C3%A9s%20et%20des%20fournisseurs%2C%20le%20cas%20%C3%A9ch%C3%A9ant
https://www.fasken.com/en/knowledge/2023/10/copyright-in-the-era-of-generative-ai-protecting-rights-in-creative-business-assets#:~:text=AI%2Dspecific%20representations%20and%20warranties%20guaranteeing%20that%20final%20work%20products%20substantially%20result%20from%20human%20authorship
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/c-42/section-13.html#:~:text=no%20assignment%20or%20grant%20is%20valid%20unless%20it%20is%20in%20writing%20signed%20by%20the%20owner
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/c-42/section-13.html#:~:text=no%20assignment%20or%20grant%20is%20valid%20unless%20it%20is%20in%20writing%20signed%20by%20the%20owner
https://www.lexpert.ca/news/legal-insights/who-owns-ai-generated-content-in-canada/394735#:~:text=These%20provisions%20cannot%20create%20copyright%20where%20none%20exists
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/c-42/section-14.1.html#:~:text=Moral%20rights%20may%20not%20be%20assigned%20but%20may%20be%20waived%20in%20whole%20or%20in%20part.
https://thedieline.com/protect-your-creative-work-add-a-generative-ai-clause-to-your-client-contracts/#:~:text=the%20work%20he%20creates%20may%20not%20be%20used%20to%20train%2C%20fine%2Dtune%2C%20or%20develop%20generative%20AI%20models
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=must%20notify%20the%20person%20in%20charge%20of%20the%20protection%20of%20personal%20information%20without%20delay
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=must%20keep%20a%20register%20of%20confidentiality%20incidents


présumés pour un résultat d’IA laissé tel quel. Un client peut proposer en retour une interdiction totale de l’IA,
et le travailleur autonome devrait être prêt à en établir le prix, puisque le Code civil laisse au prestataire le
choix des moyens, sauf disposition contraire au contrat.

Liste de vérification par outil

Les conditions des fournisseurs changent et les pages consultées pour ce rapport portent des dates
différentes; la liste de vérification consigne donc ce que chaque fournisseur a documenté sur sa propre page
et indique, pour le reste, « vérifier les conditions actuelles du fournisseur ». Le tableau 3 résume les positions
documentées en date de novembre 2026 et laisse une ligne pour tout outil non répertorié. Il ne s’agit
aucunement d’un classement.

Outil et formule Entraînement
à partir des
données
d’entrée
(documenté)

Conservation
(documentée)

Hébergement et résidence (documentés) Avenan
t relatif
au
traitem
ent des
donnée
s

Votre
vérificat
ion

ChatGPT
Business,
Enterprise, API
(OpenAI, page
mise à jour le 8
janvier 2026)

Par défaut, les
données
d’entreprise ne
servent pas à
l’entraînement
(openai.com)

Conversations
supprimées ou
non enregistrées
retirées dans les
30 jours; les
données d’entrée
et de sortie de
l’API peuvent être
conservées
jusqu’à 30 jours
(openai.com)

Le Canada figure parmi les emplacements de
stockage au repos pour les clients Enterprise,
Edu, Healthcare et API admissibles
(openai.com); admissibilité limitée
(help.openai.com)

Offert
(openai.
com)

Nom du
forfait,
paramèt
re de
région,
liste des
sous-
traitants
ultérieur
s
(openai.
com)

ChatGPT Free,
Plus, Pro
(OpenAI)

Le contenu
peut servir à
entraîner les
modèles, sauf
si l’utilisateur
s’y oppose
(help.openai.co
m); le partage
est activé par
défaut
(help.openai.co
m)

Une copie d’une
conversation
temporaire peut
être conservée
jusqu’à 30 jours
pour des raisons
de sécurité
(help.openai.com)

Vérifier les conditions actuelles du fournisseur Non
docume
nté
dans les
pages
consulté
es

Traiter
comme
une
formule
grand
public
dans le
tableau
1
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https://openai.com/enterprise-privacy/#:~:text=By%20default%2C%20we%20do%20not%20use%20your%20business%20data%20for%20training%20our%20models.
https://openai.com/enterprise-privacy/#:~:text=Any%20deleted%20or%20unsaved%20conversations%20are%20removed%20from%20our%20systems%20within%2030%20days
https://openai.com/business-data/#:~:text=store%20sensitive%20customer%20content%20at%20rest%20in%20the%20U.S.%2C%20Europe%2C%20UK%2C%20Japan%2C%20Canada
https://help.openai.com/en/articles/9903489-data-residency-and-inference-residency-for-chatgpt#:~:text=Eligible%20API%20customers%20and%20new%20ChatGPT%20Enterprise%2FEdu%20customers%20can%20choose%20to%20have
https://openai.com/enterprise-privacy/#:~:text=we%20are%20able%20to%20execute%20a%20Data%20Processing%20Addendum%20%28DPA%29%20with%20customers
https://openai.com/enterprise-privacy/#:~:text=we%20are%20able%20to%20execute%20a%20Data%20Processing%20Addendum%20%28DPA%29%20with%20customers
https://openai.com/policies/sub-processor-list/#:~:text=OpenAI%20engages%20the%20following%20entities%20to%20provide%20processing%20activities%20for%20Customer%20Data
https://openai.com/policies/sub-processor-list/#:~:text=OpenAI%20engages%20the%20following%20entities%20to%20provide%20processing%20activities%20for%20Customer%20Data
https://help.openai.com/en/articles/5722486-how-your-data-is-used-to-improve-model-performance#:~:text=we%20may%20use%20your%20content%20to%20train%20our%20models
https://help.openai.com/en/articles/5722486-how-your-data-is-used-to-improve-model-performance#:~:text=we%20may%20use%20your%20content%20to%20train%20our%20models
https://help.openai.com/en/articles/7730893-data-controls-in-chatgpt#:~:text=data%20sharing%20is%20enabled%20by%20default
https://help.openai.com/en/articles/7730893-data-controls-in-chatgpt#:~:text=data%20sharing%20is%20enabled%20by%20default
https://help.openai.com/en/articles/8914046-temporary-chat-faq#:~:text=OpenAI%20may%20keep%20a%20copy%20of%20a%20temporary%20chat%20for%20up%20to%2030%20days%20for%20safety%20purposes.


Outil et formule Entraînement
à partir des
données
d’entrée
(documenté)

Conservation
(documentée)

Hébergement et résidence (documentés) Avenan
t relatif
au
traitem
ent des
donnée
s

Votre
vérificat
ion

Claude for Work
et API (Anthropic)

Par défaut, les
données
d’entrée et de
sortie des
produits
commerciaux
ne servent pas
à
l’entraînement
(privacy.claude
.com)

Données d’entrée
et de sortie de
l’API supprimées
dans les 30 jours,
sous réserve des
exceptions
énumérées; le
contenu signalé en
vertu de la
politique
d’utilisation peut
être conservé
jusqu’à 2 ans
(privacy.claude.co
m)

Le paramètre géographique de l’espace de
travail API ne documente que les États-Unis
pour le stockage au repos
(platform.claude.com); les options
géographiques d’inférence sont « global » ou
les États-Unis (platform.claude.com); aucune
option canadienne sur cette page. Les modes
d’accès par les places de marché
infonuagiques diffèrent : la page d’Anthropic
indique que, sur Amazon Bedrock et Claude
géré par Google sur Google Cloud, la région
d’inférence est déterminée par l’URL du point
de terminaison ou le profil d’inférence; il faut
donc vérifier ces modes d’accès séparément

Le DPA
fait
partie
des
Comme
rcial
Terms
(www.a
nthropic
.com)

Vérifier
les
conditio
ns
actuelles
du
fourniss
eur, y
compris
la liste
des
sous-
traitants
ultérieur
s

Claude Free,
Pro, Max
(Anthropic)

Les
conversations
servent à
l’amélioration
si l’utilisateur
choisit de le
permettre
(privacy.claude
.com); les
conversations
en mode
Incognito n’y
servent pas
(privacy.claude
.com)

Les données
dépersonnalisées
peuvent être
conservées
jusqu’à 5 ans
lorsque
l’amélioration est
autorisée
(privacy.claude.co
m)

Vérifier les conditions actuelles du fournisseur Vérifier
les
conditio
ns
actuelle
s du
fourniss
eur

Traiter
comme
une
formule
grand
public

Microsoft 365
Copilot
(Microsoft)

Les requêtes
et les réponses
ne servent pas
à entraîner les
grands
modèles de
langage de
fondation
(learn.microsof
t.com)

Vérifier les
conditions
actuelles du
fournisseur

Les requêtes des clients hors de l’UE peuvent
être traitées aux États-Unis, dans l’UE ou dans
d’autres régions (learn.microsoft.com); le
traitement au Canada est prévu en 2027
(www.microsoft.com)

Couvert
par le
Data
Protecti
on
Addend
um et
les
Product
Terms
(learn.m
icrosoft.
com)

Région
du
locataire
,
paramèt
res
d’admini
stration
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https://privacy.claude.com/en/articles/7996868-is-my-data-used-for-model-training#:~:text=By%20default%2C%20we%20will%20not%20use%20your%20inputs%20or%20outputs%20from%20our%20commercial%20products
https://privacy.claude.com/en/articles/7996868-is-my-data-used-for-model-training#:~:text=By%20default%2C%20we%20will%20not%20use%20your%20inputs%20or%20outputs%20from%20our%20commercial%20products
https://privacy.claude.com/en/articles/7996866-how-long-do-you-store-my-data#:~:text=automatically%20delete%20inputs%20and%20outputs%20on%20our%20backend%20within%2030%20days
https://privacy.claude.com/en/articles/7996866-how-long-do-you-store-my-data#:~:text=automatically%20delete%20inputs%20and%20outputs%20on%20our%20backend%20within%2030%20days
https://platform.claude.com/docs/en/manage-claude/data-residency#:~:text=Controls%20where%20data%20is%20stored%20at%20rest
https://platform.claude.com/docs/en/manage-claude/data-residency#:~:text=Inference%20runs%20only%20in%20US%2Dbased%20infrastructure.
https://www.anthropic.com/legal/data-processing-addendum#:~:text=is%20incorporated%20into%20and%20forms%20part%20of%20the%20Anthropic%20Commercial%20Terms%20of%20Service
https://www.anthropic.com/legal/data-processing-addendum#:~:text=is%20incorporated%20into%20and%20forms%20part%20of%20the%20Anthropic%20Commercial%20Terms%20of%20Service
https://www.anthropic.com/legal/data-processing-addendum#:~:text=is%20incorporated%20into%20and%20forms%20part%20of%20the%20Anthropic%20Commercial%20Terms%20of%20Service
https://privacy.claude.com/en/articles/10023580-is-my-data-used-for-model-training#:~:text=You%20choose%20to%20allow%20us%20to%20use%20your%20chats%20and%20coding%20sessions%20to%20improve%20Claude
https://privacy.claude.com/en/articles/10023580-is-my-data-used-for-model-training#:~:text=You%20choose%20to%20allow%20us%20to%20use%20your%20chats%20and%20coding%20sessions%20to%20improve%20Claude
https://privacy.claude.com/en/articles/10023580-is-my-data-used-for-model-training#:~:text=Your%20Incognito%20chats%20are%20not%20used%20to%20improve%20Claude%2C%20even%20if%20you%20have%20enabled%20Model
https://privacy.claude.com/en/articles/10023580-is-my-data-used-for-model-training#:~:text=Your%20Incognito%20chats%20are%20not%20used%20to%20improve%20Claude%2C%20even%20if%20you%20have%20enabled%20Model
https://privacy.claude.com/en/articles/10023548-how-long-do-you-store-my-data#:~:text=we%20may%20retain%20your%20data%20in%20a%20de%2Didentified%20format%20for%20up%20to%205%20years
https://privacy.claude.com/en/articles/10023548-how-long-do-you-store-my-data#:~:text=we%20may%20retain%20your%20data%20in%20a%20de%2Didentified%20format%20for%20up%20to%205%20years
https://learn.microsoft.com/en-us/copilot/microsoft-365/microsoft-365-copilot-privacy#:~:text=aren%27t%20used%20to%20train%20foundation%20LLMs
https://learn.microsoft.com/en-us/copilot/microsoft-365/microsoft-365-copilot-privacy#:~:text=aren%27t%20used%20to%20train%20foundation%20LLMs
https://learn.microsoft.com/en-us/copilot/microsoft-365/microsoft-365-copilot-privacy#:~:text=Customers%20outside%20the%20EU%20may%20have%20their%20queries%20processed%20in%20the%20US%2C%20EU%2C%20or%20other%20regions.
https://www.microsoft.com/en-us/microsoft-365/blog/2025/11/04/microsoft-offers-in-country-data-processing-to-15-countries-to-strengthen-sovereign-controls-for-microsoft-365-copilot/#:~:text=with%20support%20for%20Canada%20to%20follow%20in%202027%20and%20Japan%20in%202028
https://learn.microsoft.com/en-us/copilot/microsoft-365/enterprise-data-protection#:~:text=under%20the%20Data%20Protection%20Addendum%20%28DPA%29%20and%20Product%20Terms%2C%20that%20apply%20to%20customer%20data
https://learn.microsoft.com/en-us/copilot/microsoft-365/enterprise-data-protection#:~:text=under%20the%20Data%20Protection%20Addendum%20%28DPA%29%20and%20Product%20Terms%2C%20that%20apply%20to%20customer%20data
https://learn.microsoft.com/en-us/copilot/microsoft-365/enterprise-data-protection#:~:text=under%20the%20Data%20Protection%20Addendum%20%28DPA%29%20and%20Product%20Terms%2C%20that%20apply%20to%20customer%20data


Outil et formule Entraînement
à partir des
données
d’entrée
(documenté)

Conservation
(documentée)

Hébergement et résidence (documentés) Avenan
t relatif
au
traitem
ent des
donnée
s

Votre
vérificat
ion

Gemini dans
Google
Workspace
(Google)

Les données
des clients ne
servent pas à
l’entraînement
sans
autorisation ou
instruction
préalable
(support.googl
e.com)

Définie par
l’administrateur, de
90 jours à une
durée
indéterminée
(support.google.co
m)

La page Data Regions propose les États-Unis
et l’UE (workspace.google.com); la page de
Google sur la Loi 25 du Québec donne l’Europe
en exemple (cloud.google.com)

Vérifier
les
conditio
ns
actuelle
s du
fourniss
eur

Édition,
paramèt
re de
région

API Gemini
(Google)

Services
payants : les
requêtes ne
servent pas à
améliorer les
produits
(ai.google.dev)

Vérifier les
conditions
actuelles du
fournisseur

Vérifier les conditions actuelles du fournisseur Vérifier
les
conditio
ns
actuelle
s du
fourniss
eur

Quota
payant
ou
gratuit

Votre outil

La lecture des lignes fait ressortir trois tendances, toutes documentées plutôt que déduites. Les formules
entreprise, grandes entreprises et API examinées ici excluent l’entraînement par défaut, tandis que les
formules individuelles diffèrent selon que l’entraînement est activé par défaut ou laissé au choix de l’utilisateur.
Les options de résidence au Canada sont inégales : OpenAI mentionne le Canada pour le stockage au repos
des clients admissibles (openai.com), Microsoft prévoit le traitement au Canada en 2027 (www.microsoft.com),
et les pages d’Anthropic et de Google consultées ici ne mentionnent aucune option canadienne. Enfin,
plusieurs formules d’entreprise offrent un DPA, mais celui-ci constitue un élément de l’évaluation prévue à
l’article 17, et non un substitut à celle-ci.

Gestion des incidents

Lorsqu’un incident de confidentialité présente un risque de préjudice sérieux, l’entreprise doit aviser avec
diligence la CAI et les personnes concernées (www.legisquebec.gouv.qc.ca). Toute entreprise doit tenir un
registre des incidents, que le règlement exige de conserver pendant au moins cinq ans après que l’organisme
a pris connaissance de l’incident (www.legisquebec.gouv.qc.ca), et la CAI inclut un incident chez un tiers
détenant des renseignements pour le compte de l’entreprise parmi les circonstances à documenter
(www.cai.gouv.qc.ca). Deux habitudes en découlent pour un travailleur autonome : consigner toute fuite
soupçonnée touchant les données d’un client, y compris un collage par erreur, et en informer rapidement le
client, puisque celui-ci assume l’obligation envers l’organisme de réglementation et que le contrat transmet
cette obligation au prestataire.
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https://support.google.com/a/answer/15706919?hl=en#:~:text=Workspace%20does%20not%20use%20customer%20data%20for%20training%20models%20without%20customer%27s%20prior%20permission%20or%20instruction.
https://support.google.com/a/answer/15706919?hl=en#:~:text=Workspace%20does%20not%20use%20customer%20data%20for%20training%20models%20without%20customer%27s%20prior%20permission%20or%20instruction.
https://support.google.com/a/answer/15706919?hl=en#:~:text=90%20days%20to%20indefinite%2C%20as%20determined%20by%20admins
https://support.google.com/a/answer/15706919?hl=en#:~:text=90%20days%20to%20indefinite%2C%20as%20determined%20by%20admins
https://workspace.google.com/products/admin/data-regions/#:~:text=Data%20Regions%20offers%20both%20the%20US%20and%20the%20EU%20as%20storage%20and%20processing%20locations
https://cloud.google.com/security/compliance/quebeclaw25#:~:text=select%20a%20data%20region%20%28e.g.%2C%20Europe%29%20to%20store%20their%20covered%20Customer%20Data
https://ai.google.dev/gemini-api/terms#:~:text=Google%20doesn%27t%20use%20your%20prompts%20%28including%20associated%20system%20instructions
https://openai.com/business-data/#:~:text=store%20sensitive%20customer%20content%20at%20rest%20in%20the%20U.S.%2C%20Europe%2C%20UK%2C%20Japan%2C%20Canada
https://www.microsoft.com/en-us/microsoft-365/blog/2025/11/04/microsoft-offers-in-country-data-processing-to-15-countries-to-strengthen-sovereign-controls-for-microsoft-365-copilot/#:~:text=with%20support%20for%20Canada%20to%20follow%20in%202027%20and%20Japan%20in%202028
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=If%20the%20incident%20presents%20a%20risk%20of%20serious%20injury
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cr/A-2.1,%20r.%203.1#:~:text=kept%20for%20at%20least%205%20years%20after%20the%20date%20or%20time%20period%20when%20the%20body%20became%20aware%20of%20the%20incident
https://www.cai.gouv.qc.ca/incident-de-confidentialite-impliquant-des-renseignements-personnels/#:~:text=chez%20un%20tiers%20d%C3%A9tenant%20des%20renseignements%20personnels%20pour%20le%20compte%20de


Quand consulter un avocat

Les honoraires d’un avocat québécois spécialisé en protection des renseignements personnels ou en
technologies en valent la peine dans cinq situations :

Dossiers sensibles : des renseignements sur la santé, les finances ou les enfants sont en cause.
Clients réglementés : le client est un organisme public ou un professionnel réglementé.
Décisions automatisées : le travail a une incidence sur des personnes par l’entremise de décisions
automatisées.
Garanties lourdes : le client exige une indemnisation sans plafond ou une garantie d’originalité sans
réserve.
Protection inadéquate : une évaluation conclut que la protection à l’étranger n’est pas adéquate.

La CAI elle-même invite les organisations qui ne peuvent évaluer adéquatement une technologie à solliciter
l’aide de spécialistes pour les enjeux d’intelligence artificielle (www.cai.gouv.qc.ca).

Analyse des données et éléments probants

Adoption : combien de travailleurs autonomes et d’entreprises sont touchés

Les statistiques officielles montrent que la question est désormais courante. L’Enquête canadienne sur la
situation des entreprises de Statistique Canada a révélé que 12,2 % des entreprises canadiennes utilisaient
l’IA au deuxième trimestre de 2025 (www150.statcan.gc.ca), et 19,2 % au cours des 12 mois précédant
l’enquête du deuxième trimestre de 2026 (www150.statcan.gc.ca). Parmi les entreprises comptant de un à
quatre employés, le groupe qui se rapproche le plus des entreprises exploitées en solo, 19,9 % ont déclaré
utiliser l’IA (www150.statcan.gc.ca). L’Institut de la statistique du Québec, qui adapte la même enquête,
rapporte que 12,7 % des entreprises québécoises ont utilisé des applications d’IA à des fins de production
durant la période de référence de 2025 (statistique.quebec.ca). Un quart des entreprises (25,2 %) prévoyaient
utiliser l’IA au troisième trimestre de 2026 (www150.statcan.gc.ca).

Du côté des travailleurs, l’Enquête canadienne sur les conditions de travail a révélé que plus d’un travailleur
canadien sur cinq (22 %) avait utilisé l’IA générative (www150.statcan.gc.ca), l’utilisation étant plus élevée
chez les travailleurs autonomes, à 26 % (www150.statcan.gc.ca), et atteignant 21 % au Québec
(www150.statcan.gc.ca). L’Enquête sur la population active a constaté que 93,4 % des travailleurs
connaissaient les outils d’IA générative en mars 2026 (www150.statcan.gc.ca). Les travailleurs autonomes
représentaient 13,1 % de l’ensemble des travailleurs canadiens en mars 2025 (www150.statcan.gc.ca).

L’enquête NETendances 2025 de l’Université Laval (octobre 2025, 993 internautes québécois) a révélé que 52
% des internautes québécois avaient utilisé un outil d’IA générative (transformation-numerique.ulaval.ca), que
46 % des utilisateurs s’en servaient pour leur travail (transformation-numerique.ulaval.ca) et que 63 % des
utilisateurs étaient très ou assez préoccupés par la sécurité et la confidentialité des données personnelles
(transformation-numerique.ulaval.ca).
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https://www.cai.gouv.qc.ca/uploads/pdfs/CAI_GU_EFVP.pdf#:~:text=intelligence%20artificielle%2C%20notamment%20g%C3%A9n%C3%A9rative
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11-621-m/11-621-m2025008-eng.htm#:~:text=In%20the%20second%20quarter%20of%202025%2C%2012.2%25%20of%20businesses%20reported%20having%20used%20AI
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11-621-m/11-621-m2026010-eng.htm#:~:text=19.2%25%20of%20businesses%20reported%20using%20AI%20to%20produce%20goods%20or%20deliver%20services
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11-621-m/11-621-m2026010-eng.htm#:~:text=Among%20businesses%20with%201%20to%204%20employees%2C%20about%20one%2Dfifth%20%2819.9%25%29%20reported%20using%20AI
https://statistique.quebec.ca/en/produit/publication/adoption-et-utilisation-intelligence-artificielle-entreprises-au-quebec-2024-2025#:~:text=des%20entreprises%20au%20Qu%C3%A9bec%20ont%20utilis%C3%A9%20des%20applications%20d%E2%80%99IA%20%C3%A0%20des%20fins%20de%20production
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/260831/dq260831a-eng.htm#:~:text=one%2Dquarter%20%2825.2%25%29%20of%20businesses%20report%20having%20plans%20to%20use%20artificial%20intelligence
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/260617/dq260617b-eng.htm#:~:text=more%20than%20one%20in%20five%20Canadian%20workers%20%2822%25%29%20reported%20having%20used%20generative%20artificial%20intelligence
https://www150.statcan.gc.ca/pub/75-006-x/2026001/article/00007-eng.htm#:~:text=higher%20among%20self%2Demployed%20workers%20%2826%25%29%20and%20public%20sector%20employees%20%2825%25%29
https://www150.statcan.gc.ca/pub/75-006-x/2026001/article/00007-eng.htm#:~:text=highest%20in%20British%20Columbia%20%2825%25%29%2C%20Ontario%20%2824%25%29%2C%20Quebec%20%2821%25%29%20and%20Alberta%20%2821%25%29
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/260730/dq260730b-eng.htm#:~:text=the%20vast%20majority%20%2893.4%25%29%20of%20workers%20reported%20being%20aware%20of%20generative%20AI%20tools
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/250404/dq250404a-eng.htm#:~:text=the%20proportion%20of%20all%20workers%20who%20were%20self%2Demployed%20%2813.1%25%29
https://transformation-numerique.ulaval.ca/wp-content/uploads/2026/03/netendances25-intelligence-artificielle-generative.pdf#:~:text=52%20%25%20des%20internautes%20du%20Qu%C3%A9bec%20d%C3%A9claraient%20avoir%20d%C3%A9j%C3%A0%20utilis%C3%A9%20un%20outil
https://transformation-numerique.ulaval.ca/wp-content/uploads/2026/03/netendances25-intelligence-artificielle-generative.pdf#:~:text=46%20%25%20des%20personnes%20qui%20utilisent%20l%E2%80%99IAG%20d%C3%A9clarent%20s%27en%20servir%20dans%20le%20cadre%20de%20leur%20travail
https://transformation-numerique.ulaval.ca/wp-content/uploads/2026/03/netendances25-intelligence-artificielle-generative.pdf#:~:text=63%20%25%20des%20internautes%20se%20disent%20tr%C3%A8s%20ou%20assez%20pr%C3%A9occup%C3%A9%28e%29s


Perceptions de la vie privée et connaissance des exigences de conformité

La population se montre très préoccupée. Dans un sondage mené de février à mars 2025 auprès de 1 500
Canadiens, le Commissariat à la protection de la vie privée du Canada (CPVP) a constaté que 88 % étaient
préoccupés à divers degrés par l’utilisation de leurs renseignements personnels pour entraîner des systèmes
d’IA (www.priv.gc.ca). Dans son sondage de janvier à février 2026 auprès de 800 entreprises en contact avec
les consommateurs, la proportion utilisant l’IA dans leurs activités est passée de 6 % en 2023 à 16 %
(www.priv.gc.ca), tandis que seulement 2 % utilisaient les renseignements des clients pour entraîner un
système d’IA (www.priv.gc.ca). Les données du T2 2026 de Statistique Canada montrent que 13,4 % des
entreprises citaient des préoccupations de cybersécurité ou de protection de la vie privée comme obstacle à
l’utilisation de l’IA (www150.statcan.gc.ca). Ces enquêtes diffèrent par leur population et la formulation de leurs
questions; il ne faut pas les regrouper en un taux unique.

Calendrier réglementaire et ampleur des sanctions

Le gouvernement du Québec décrit l’entrée en vigueur de la Loi 25 comme graduelle sur trois ans
(www.quebec.ca). Voici les étapes importantes dans le présent contexte :

Septembre 2022 : premières règles sur la communication sans consentement (www.cai.gouv.qc.ca).
Septembre 2023 : évaluation des facteurs relatifs à la vie privée avant une communication à l’extérieur
du Québec (www.cai.gouv.qc.ca).
22 septembre 2024 : portabilité des données (www.cai.gouv.qc.ca).

L’échelle des sanctions distingue les personnes physiques des autres personnes :

Sanctions administratives : plafonnées à 50 000 $ pour une personne physique et à 10 000 000 $ (ou
2 % du chiffre d’affaires mondial) dans les autres cas (www.legisquebec.gouv.qc.ca).
Amendes pénales : de 5 000 $ à 100 000 $ pour une personne physique et, dans les autres cas, de 15
000 $ à 25 000 000 $ ou, si ce montant est plus élevé, 4 % du chiffre d’affaires mondial
(www.legisquebec.gouv.qc.ca).
Dommages-intérêts punitifs : lorsqu’une atteinte est intentionnelle ou résulte d’une faute lourde, le
juge accorde un montant au moins égal au minimum prévu par la loi (www.legisquebec.gouv.qc.ca).

Aucun de ces chiffres ne vise précisément l’IA.

Répercussions et perspectives
Pour les travailleurs autonomes. La mesure de conformité la moins coûteuse consiste à classer les
données dès leur réception. Une matrice d’une page appliquée à chaque dossier, accompagnée d’une
évaluation consignée pour tout dossier contenant des renseignements personnels identifiants, répond de
façon proportionnée aux principales attentes de la Loi. Choisir un outil d’entreprise dont l’exclusion de
l’entraînement par défaut est documentée et qui offre un DPA réduit le travail, mais ne remplace pas
l’évaluation.
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https://www.priv.gc.ca/en/opc-actions-and-decisions/research/explore-privacy-research/2025/por_ca_2024-25/#:~:text=Almost%20nine%20in%2010%20%2888%25%29%20Canadians%20have%20some%20level%20of%20concern%20about%20their%20personal%20information%20being%20used%20to%20train%20AI%20systems
https://www.priv.gc.ca/en/opc-news/news-and-announcements/2026/nr-c_260529/#:~:text=the%20proportion%20of%20businesses%20that%20use%20AI%20for%20business%20operations%20increased%20from%206%25%20in%202023%20to%2016%25
https://www.priv.gc.ca/en/opc-actions-and-decisions/research/explore-privacy-research/2026/por_bus_2025-26/#:~:text=Very%20few%20%282%25%29%20companies%20use%20this%20information%20to%20train%20an%20AI%20system
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/260527/dq260527a-eng.htm#:~:text=13.4%25%20cited%20cybersecurity%20or%20privacy%20concerns
https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/loi-25-sur-la-protection-des-renseignements-personnels-des-citoyens-du-quebec-entree-en-vigueur-de-nouvelles-dispositions-qui-font-du-quebec-un-chef-de-file-mondial-50726#:~:text=et%20qu%27elle%20se%20fait%20graduellement%2C%20sur%20une%20p%C3%A9riode%20de%20trois%20ans
https://www.cai.gouv.qc.ca/protection-renseignements-personnels/sujets-et-domaines-dinteret/principaux-changements-loi-25#:~:text=Depuis%20septembre%202022%2C%20de%20nouvelles%20r%C3%A8gles%20permettent%2C%20%C3%A0%20certaines%20conditions
https://www.cai.gouv.qc.ca/protection-renseignements-personnels/sujets-et-domaines-dinteret/principaux-changements-loi-25#:~:text=Depuis%20septembre%202023%2C%20avant%20de%20communiquer%20un%20renseignement%20personnel%20%C3%A0%20l%E2%80%99ext%C3%A9rieur%20du%20Qu%C3%A9bec
https://www.cai.gouv.qc.ca/protection-renseignements-personnels/sujets-et-domaines-dinteret/principaux-changements-loi-25#:~:text=Depuis%20le%2022%20septembre%202024%2C%20si%20la%20personne%20concern%C3%A9e%20le%20demande
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=%2450%2C000%20in%20the%20case%20of%20a%20natural%20person%20and%2C%20in%20all%20other%20cases%2C%20%2410%2C000%2C000
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=amount%20corresponding%20to%204%25%20of%20worldwide%20turnover%20for%20the%20preceding%20fiscal%20year
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/P-39.1#:~:text=the%20court%20shall%20award%20punitive%20damages%20of%20not%20less%20than


Pour les organismes de réglementation et les législateurs. Torys présente les recommandations de la CAI
pour le milieu de travail comme non contraignantes (www.torys.com), notamment l’analyse d’impact
algorithmique pour les activités d’IA à haut risque, en plus de l’évaluation exigée par la loi (www.torys.com). Au
fédéral, le projet de loi C-36 a été présenté le 15 juin 2026 (www.parl.ca); son texte de première lecture
abrogerait la partie 1 de la loi fédérale sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé
(www.parl.ca) et exigerait une description générale de l’utilisation de systèmes décisionnels automatisés par
une organisation (www.parl.ca). Il faut vérifier l’état du projet de loi sur LEGISinfo, puisqu’il n’avait pas encore
force de loi au moment de la consultation et que la loi québécoise sur le secteur privé continue de régir les
entreprises québécoises.

Pour le droit d’auteur. Le compte rendu de consultation désigne la contribution substantielle d’un auteur
humain comme le seul point d’accord notable (ised-isde.canada.ca). Jusqu’à ce que la loi change, la position
contractuelle prudente consiste à céder les droits qui existent et à ne rien promettre quant aux éléments
générés par l’IA.

Ce qui modifierait cette analyse. Vérifiez les développements suivants avant de vous appuyer sur ce guide :

Prise de position de la CAI : les requêtes adressées à des services d’IA externes constituent-elles des
communications au sens de l’article 17?
Autorité relative au Code civil : toute autorité québécoise appliquant les articles 2100 à 2102 aux
outils d’IA.
Position de l’OPIC : un avis officiel sur l’enregistrement des œuvres créées avec l’aide de l’IA.
Résidence : de nouvelles options de résidence des données au Canada offertes par les fournisseurs.

2727 Coworking, le fournisseur d’espaces de travail montréalais qui publie ce guide, n’agit pas comme
conseiller juridique et ne fournit aucun outil d’IA; les mesures de conformité ci-dessus relèvent du travailleur
autonome et de son conseiller juridique.

Foire aux questions (FAQ)

Puis-je utiliser ChatGPT avec les données de mes clients au Québec?

Seulement après avoir classé les données. En l’absence de renseignements personnels et si le contrat client
autorise les outils de sous-traitants, la prudence habituelle s’applique. En présence de renseignements
personnels identifiants, la Loi exige une évaluation des facteurs relatifs à la vie privée avant toute
communication à l’extérieur du Québec ainsi qu’une entente écrite, et les organismes de réglementation
déconseillent de communiquer des renseignements personnels sensibles ou identifiants aux robots
conversationnels (priv.gc.ca). Le CPVP précise aussi que les renseignements saisis peuvent servir à
poursuivre l’entraînement du système (priv.gc.ca).

La Loi 25 s’applique-t-elle aux travailleurs autonomes?

La CAI indique que la notion d’entreprise s’étend aux travailleurs autonomes, au cas par cas
(www.cai.gouv.qc.ca). Un travailleur autonome qui constitue une entreprise doit répondre des renseignements
personnels qu’il détient.
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https://www.torys.com/fr-ca/our-latest-thinking/publications/2025/06/quebec-privacy-regulator-identifies-best-practices-for-the-use-of-ai-in-the-workplace#:~:text=Bien%20que%20ces%20recommandations%20n%E2%80%99aient%20pas%20force%20de%20loi
https://www.torys.com/fr-ca/our-latest-thinking/publications/2025/06/quebec-privacy-regulator-identifies-best-practices-for-the-use-of-ai-in-the-workplace#:~:text=les%20activit%C3%A9s%20li%C3%A9es%20%C3%A0%20l%E2%80%99IA%20%C3%A0%20haut%20risque%20devraient%20faire%20l%E2%80%99objet%20d%E2%80%99une%20analyse%20d%E2%80%99impact%20algorithmique
https://www.parl.ca/LegisInfo/en/bill/45-1/c-36#:~:text=Introduction%20and%20first%20reading%20on%20Monday%2C%20June%2015%2C%202026%20%28House%20of%20Commons%29
https://www.parl.ca/DocumentViewer/en/45-1/bill/C-36/first-reading#:~:text=it%20repeals%20Part%201%20of%20the%20Personal%20Information%20Protection%20and%20Electronic%20Documents%20Act
https://www.parl.ca/DocumentViewer/en/45-1/bill/C-36/first-reading#:~:text=a%20general%20account%20of%20the%20organization%E2%80%99s%20use%20of%20any%20automated%20decision%20system
https://ised-isde.canada.ca/site/strategic-policy-sector/en/marketplace-framework-policy/consultation-copyright-age-generative-artificial-intelligence-what-we-heard-report#:~:text=one%20notable%20area%20of%20agreement%20was%20regarding%20the%20need%20for%20substantial%20human%20authorship%20contributions
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Dois-je dire à mes clients que j’utilise l’IA?

Aucune source consultée pour ce rapport n’établit d’obligation légale générale pour les travailleurs autonomes.
La divulgation découle du contrat, des propres obligations du client, du principe de transparence et des
obligations de bonne foi et d’information utile prévues au Code civil (voir le point de contrôle B). L’inscrire dans
le contrat est la voie la plus prudente.

À qui appartient le travail généré par l’IA pour des clients au Canada?

Un travailleur autonome est le premier titulaire des œuvres dont il est l’auteur (laws-lois.justice.gc.ca), mais la
qualité d’auteur est liée à un être humain qui exerce son talent et son jugement. La propriété se transfère
uniquement par une cession écrite et signée (laws-lois.justice.gc.ca), qui ne peut créer des droits inexistants.

Ai-je besoin d’une évaluation des facteurs relatifs à la vie privée comme travailleur
autonome?

Lorsque des renseignements personnels identifiants quittent le Québec, la Loi en exige une. La CAI précise
que son degré d’approfondissement est proportionné à la sensibilité (www.cai.gouv.qc.ca) et que son modèle
est facultatif (www.mccarthy.ca); un dossier succinct constitue donc une forme proportionnée pour les dossiers
à faible risque.

Claude ou ChatGPT protège-t-il mieux la confidentialité des clients?

Aucun des deux ensembles de pages ne permet d’établir un classement. Les deux fournisseurs documentent
l’exclusion de l’entraînement par défaut pour les formules entreprise et API. Pour les formules grand public,
OpenAI indique pouvoir utiliser le contenu pour entraîner les modèles, sauf si l’utilisateur s’y oppose
(help.openai.com), tandis qu’Anthropic décrit un choix de l’utilisateur (privacy.claude.com). La conservation et
la résidence diffèrent; consultez donc le tableau 3 et lisez les conditions actuelles.

Que dit la Loi 25 au sujet des décisions automatisées?

L’article 12.1 exige un avis lorsqu’une décision concernant une personne repose exclusivement sur le
traitement automatisé de ses renseignements personnels. Sa portée est restreinte : il ne vise pas la rédaction
assistée par l’IA.

Que devrait prévoir une clause sur l’IA dans un contrat de pigiste?

Voir le tableau 2 : utilisation autorisée, données d’entrée interdites, annexe des outils, divulgation, originalité,
cession limitée, renonciation aux droits moraux et avis d’incident.

L’envoi de données à ChatGPT constitue-t-il un transfert transfrontalier?

Le critère déclencheur prévu par la loi est une communication à l’extérieur du Québec, et la CAI considère le
stockage infonuagique à l’extérieur du Québec comme un projet nécessitant une évaluation
(www.cai.gouv.qc.ca). Aucune source consultée ne se prononce sur ce point pour les robots conversationnels;
traitez-le donc comme un transfert, sauf avis contraire d’un avocat.
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Conclusion
Les trois points de contrôle donnent au travailleur autonome une méthode courante défendable. Au point de
contrôle A, repérez les renseignements personnels, effectuez une évaluation proportionnée et mettez en place
l’entente écrite avant que des données identifiantes quittent le Québec. Au point de contrôle B, dites au client
quels outils reçoivent ses données et tenez à jour l’annexe des outils du contrat. Au point de contrôle C, cédez
uniquement les droits qui existent, documentez la contribution humaine et évitez les garanties qui présument
l’existence de droits susceptibles de protection dans un résultat d’IA laissé tel quel. Les références officielles
sont les articles 17 et 18.3 de la Loi, les principes des organismes de réglementation sur l’IA générative et le
compte rendu de consultation d’ISDE. Aucun de ces documents n’est un recueil de règles propre aux
travailleurs autonomes, et c’est dans les zones qu’ils laissent ouvertes que la rédaction contractuelle et les
conseils professionnels jouent leur rôle.

La leçon pratique est modeste et reproductible : classez chaque dossier, choisissez une formule d’outil dont
les conditions documentées conviennent au dossier, conservez une courte trace écrite et inscrivez
l’autorisation dans le contrat. Un travailleur autonome qui fait ces quatre choses peut expliquer, sur demande,
ce qui a été envoyé, où et pourquoi; c’est la question qu’un client, un comptable ou un organisme de
réglementation est le plus susceptible de poser. Puisque les conditions des fournisseurs et les orientations
officielles continuent de changer, le dossier devrait comporter une date de révision, et la première étape de
tout nouveau mandat devrait consister à vérifier si un élément de ce guide a évolué.

Références et note de vérification
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L'ÉDITEUR

À propos de 2727 Coworking
2727 Coworking is a Montreal workspace and business-address provider. We serve people who need a place
to focus, meet, run a small business or establish a professional mailing presence. Our website offers English
and French information about workspace options and services, alongside educational resources for operating
a business in Canada.

A workspace that fits the day

Our workspace options include private offices, day passes and desks, and a conference room. These formats
help individuals and teams compare a dedicated office with more flexible ways to work or hold a meeting.
Prospective members can explore the virtual tour, review current pricing and book a visit before choosing a
workspace.

Business addresses and mail

2727 Coworking provides business-address and virtual-mailbox services. Our resources explain the
documents and practical questions involved, including guidance for people outside Canada. Service eligibility,
included features, availability and access arrangements should be confirmed on the applicable service page or
with our team.

Resources for Canadian small businesses

We publish guides, research and planning tools about workspace decisions, business addresses and starting
a business in Canada. Our incorporation research includes information for people inside Canada and abroad,
with jurisdiction-specific material to help readers identify the next questions to investigate. These educational
resources complement our workspace and address services; they are not individualized legal, tax or
immigration advice.

Visit or contact 2727 Coworking

Explore private offices, day passes and desks, the conference room, business addresses and virtual
mailboxes. Book a visit or contact the team to discuss your needs.

A business address alone does not establish tax residence, immigration status, banking approval or eligibility
for a government program.

Site Web : https://2727coworking.com

Cet article est de nature informative. Validez toute décision médicale, juridique, financière, réglementaire ou technique importante auprès de
professionnels compétents et des sources primaires citées. Les services de l'entreprise sont décrits séparément des constats de recherche de
l'article.
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